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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

LE CABINET  
 

ARRETE PORTANT INTERDICTION DE TOUTES 
MANIFESTATIONS SUR LA VOIE PUBLIQUE LE 5 JUIN 2017 DANS LE PERIMETRE 

PROCHE DE LA RUE NAVARIN MARSEILLE 13006 
 

Le préfet de police des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 
 
Le préfet de police des Bouches-du-Rhône, 
 
Vu le code pénal ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la sécurité intérieure ;  
 
Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 modifiée relative à l’état d’urgence ; 
 
Vu la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n°2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret n°2015-1476 du 14 novembre 2015 modifié relatif à l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 05 mars 2015 portant nomination de M. Laurent 
NUÑEZ en qualité de Préfet de police des Bouches-du-Rhône ;  
 

Considérant que le mouvement l’Action Française Provence se réunit régulièrement dans son local situé 14 
rue Navarin à Marseille 13006 ; 

Considérant que ces réunions eu égard à l’exigüité des locaux se déroulent en partie sur la voie publique 
sans aucune déclaration ; 

Considérant que ces rassemblements sur la voie publique donnent systématiquement lieu à des contre-
manifestations de la mouvance antifasciste et anarcho-autonome ; 

Considérant qu’il existe un risque très important de confrontation violente entre ces deux groupes de 
manifestants, de nature à créer des troubles graves à l’ordre public pour la sécurité des personnes et des 
biens ; 

Considérant que le 16 avril 2016, les forces de police ont dû s’interposer entre ces deux entités aux abords 
du 14 rue Navarin ; 
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Considérant l’intervention des forces de l’ordre lors d’une manifestation en date du 08 octobre 2016 aux 
abords du local évitant ainsi des affrontements entre l’ultra gauche et l’Action Française Provence ; 

Considérant que le 21 octobre 2016 une trentaine d’individus visages dissimulés par des écharpes, capuches 
et cagoules ont pris à partie une quinzaine de militants de l’Action Française Provence qui sortaient de la 
conférence ayant lieu les vendredi soirs dans leur local sis 14 rue Navarin ; 

Considérant qu’à l’occasion du carnaval organisé sur le secteur de La Plaine le week-end des 11 et 12 mars 
2017 des militants de la mouvance anarcho-autonome se sont rassemblés sur la voie publique rue Navarin 
créant de nombreux troubles publics dénoncés par les riverains et ayant entraîné une nouvelle intervention 
des forces de l’ordre ; 

Considérant que le 4 mai 2017 une rixe éclatait aux abords du Lycée Perrier à Marseille, entre un groupe de 
lycéens et des militants de l’Action Française-Provence venus distribuer des tracts occasionnant des 
blessures à plusieurs protagonistes ; 

Considérant que la dernière action militante a eu lieu le 12 mai 2017 et avait rassemblé une centaine de 
participants ;  

Considérant que le collectif d’ultra gauche FRONT REVOLUTIONNAIRE ANTIFASCISTE DE PROVENCE 
appelle à un rassemblement le lundi 5 juin 2017 à partir de 18h30 au niveau du Cours Julien dans le 6ème 
arrondissement de Marseille, sans déclaration préalable en préfecture de police des Bouches-du-Rhône, 
ayant pour objet la commémoration de la mort de Clément MERIC, militant antifasciste qui trouva la mort le 5 
juin 2013 lors d’une rixe avec des militants des jeunesses nationalistes révolutionnaires d’extrême droite ; 

Considérant que le local des militants de l’Action Française Provence se situe au 14 rue Navarin à Marseille 
6ème proche du lieu de rassemblement énoncé à savoir au Cours Julien ; 

Considérant qu’une rencontre physique entre les deux groupes pourrait alors engendrer des confrontations 
violentes susceptibles de créer un trouble à l’ordre public ; 

Considérant que les forces de l’ordre seront engagées à la sécurisation de ces deux rassemblements ; 

Considérant que les forces de l’ordre sont déjà largement mobilisées pour assurer quotidiennement dans le 
département des Bouches-du-Rhône les missions de sécurisation mises en œuvre dans le cadre du plan 
Vigipirate ; 

Considérant que les effectifs des forces de l'ordre restants ne sont pas en nombre suffisant pour assurer 
également l’encadrement des manifestations sur la voie publique qu’il s’agisse de protéger la sécurité des 
participants eux-mêmes ou d’assurer le maintien de l’ordre en cas de débordements ; 
 
Considérant enfin qu’en raison des récents attentats sur le territoire national, les forces de l’ordre sont 
prioritairement mobilisées dans le cadre du plan Vigipirate ; qu’il n’est donc pas possible de redéployer des 
effectifs en provenance d’autres zones de défense pour sécuriser cette manifestation ;  
 
Considérant que dans ces circonstances et en raison des risques importants de troubles à l’ordre public 
aucune manifestation sur la voie publique ne pourra avoir lieu rue Navarin le lundi 5 juin 2017 de 17h00 à 
00h00 et ce sur sa longueur comprise entre la rue des Bons Enfants et la rue de Tilsit ; 
 
Vu l’urgence ; 
 
 Arrête : 
 
Art. 1er – Toutes les manifestations sur la voie publique dans la rue Navarin sont interdites le lundi 5 juin 
2017 de 17h00 à 00h00 et ce sur sa longueur comprise entre la rue des Bons Enfants et la rue de Tilsit. 

Art. 2 – Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, affiché aux portes de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône, en 
sous-préfecture d’Arles, Aix en Provence, Istres et, de la mairie de Marseille, consultable sur le site de la 
préfecture du département www.bouches-du-rhone.pref.gouv.fr. 

Art. 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

 
Fait à Marseille , le 2 juin 2017 

 
Le préfet de police des Bouches-du-Rhône 

 
Signé 

 
Laurent NUÑEZ 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2017 

 
Arrêté portant habilitation de la société dénommée  

« HOMMAGE » exploitée sous le nom commercial « HOMMAGE FUNERAIRE » 
 sise à AIX-EN-PROVENCE (13100)  dans le domaine funéraire, du 02/06/2017 

 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

     Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L2223-19 et  L2223-23 ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 12 mai 2017  portant délégation de signature de           
Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 juin 2016 portant habilitation sous le n° 16/13/528 de la société dénommée 
« HOMMAGE» exploitée sous le nom commercial « HOMMAGE FUNERAIRE » 18, rue Gustave 
Desplaces - Résidence les Fontaines à AIX-EN-PROVENCE (13100), dans le domaine funéraire, 
jusqu’au 19 juin 2017 ; 
 
Vu la demande reçue le 9 mai 2017 de M. Pierre DUCOS et M. Vincent GRANGER, co-gérants 
sollicitant le renouvellement et l’extension des prestations de l’habilitation accordée à la société susvisée,  
dans le domaine funéraire ; 
 
Considérant que l’arrêté du 27 juin 1997 du Ministère de l’emploi et de la solidarité fixant la liste des 
candidats ayant obtenu le diplôme de thanatopracteur, atteste de la capacité professionnelle de M. Pierre 
DUCOS à l’exercice des soins de conservation ; 
 
Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
    A R R E T E  
 
Article 1er :  La société dénommée « HOMMAGE » exploitée sous le nom commercial « HOMMAGE 
FUNERAIRE » sise 18, rue Gustave Desplaces - Résidence les Fontaines à  AIX-EN-PROVENCE 
(13100),  représentée par M. Pierre DUCOS et M. Vincent GRANGER,  co-gérants, est habilitée à 
exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- organisation des obsèques 
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 

urnes cinéraires 
- soins de conservation 
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. 
 
Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 17/13/528. 
 
Article  3 : L'habilitation est accordée 6 ans à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 :  L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 20 juin 2016 susvisé, portant habilitation sous le 
n°16/13/528 est abrogé. 
 
Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout 
ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité 
pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des 
prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect 
de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause. 
 
Article 6: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le 
préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article L2223-
25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les 
régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article 7 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur 
le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un recours contentieux devant 
le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 8 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet                      
d’Aix-en-Provence, le Directeur départemental de la sécurité publique  des Bouches-du-Rhône sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
 
 
 
      FAIT à MARSEILLE, le 02/06/2017 
      Pour le Préfet et par délégation 
                 Le Directeur de l’Administration Générale 
                         
      Signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2017 

 
Arrêté portant habilitation de la société dénommée  

« POMPES FUNEBRES PENNOISES » sise à LA PENNE-SUR-HUVEAUNE (13821) 
dans le domaine funéraire,  du 30/05/2017 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 
et  L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - 
§ IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du  12 mai 2017 portant délégation de signature 
de Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 2 juin 2016 portant habilitation sous le n°16/13/549 de  la société 
dénommée « POMPES FUNEBRES PENNOISES » sise Place de l’Eglise à LA PENNE-
SUR-HUVEAUNE (13821) dans le domaine funéraire, jusqu’au 1er juin 2017  ; 
 
Vu la demande du 2 mai 2017 de Monsieur Frédéric BARNIER, gérant sollicitant                   
le renouvellement de l’habilitation accordée à la société susvisée,  dans le domaine funéraire ; 
 
Considérant que l’entreprise est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
    A R R E T E  
 
Article 1er :  La société dénommée « POMPES FUNEBRES PENNOISES » sise Place de 
l’Eglise à LA PENNE-SUR-HUVEAUNE (13821), représentée par M. Frédéric BARNIER, 
gérant est habilitée à exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires 
suivantes : 

- organisation des obsèques 
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires. 
 
Article 2 :  Le numéro d'habilitation attribué est : 17/13/549. 
 
Article  3 : L'habilitation est accordée pour 1 an à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 :  L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 2 juin 2016 susvisé, portant 
habilitation sous le n°16/13/549, est abrogé. 
 
Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la 
réalisation de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. 
Ce dernier doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-
traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils 
fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur 
responsabilité conjointe pourra être mise en cause. 
 
Article 6: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou 
retirée par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux 
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les 
motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article 7 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès 
de Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 8 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
Départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
      
 
      FAIT à MARSEILLE, le 30/05/2017 
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Directeur de l’Administration Générale 
 
      Signé Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-05-16-008

Arrêté n° 2017-111 SANC prescrivant une amende

administrative prévue par l’article R.554-35 du Code de

l’environnement à l’encontre de la société SOBECA
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-05-16-009

Arrêté n° 2017-111 SANC prescrivant une amende

administrative prévue par l’article R.554-35 du Code de

l’environnement à l’encontre de la société SOBECA
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

PREFECTURE
Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

Bureau des installations et travaux réglementés
pour la protection des milieux

Marseille, le 16 mai 2017

Dossier suivi par : M. CAPSETA-PALLEJA
���� 04.84.35.42.77

� alexandre.capseta-palleja@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n°2017-111 SANC

ARRÊTÉ n° 2017-111 SANC
prescrivant une amende administrative

prévue par l’article R.554-35 du Code de l’environnement
à l’encontre de la société SOBECA

-----------------------------

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D’AZUR
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Vu le Code de l’environnement, en particulier ses articles L. 554-1, L. 554-4, R. 554-35, R. 554-36 et R. 554-
37 ;

Vu le rapport de l’inspection de l’environnement de la Direction Régionale de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 14 avril 2017 ;

Vu le courrier en date du 2 février 2017 informant, conformément à l’article R. 554-37 du Code de
l’environnement, l’exécutant de travaux SOBECA de l’amende susceptible de lui être infligée et du délai dont
il dispose pour formuler ses observations ;

Vu l’absence de réponse de la société SOBECA au courrier du 2 février 2017 susvisé ;

Considérant qu’en ne respectant pas les prescriptions du guide technique relatif aux travaux à proximité des
réseaux prévu à l’article R. 554-29 du Code de l’environnement, la société SOBECA a commis un
manquement vis-à-vis des obligations légales et réglementaires mises à sa charge lors de travaux à proximité
d’un ouvrage de transport de gaz naturel haute pression présentant un enjeu important en termes de sécurité ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

…/..
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ARRETE

Article 1

Une amende administrative d’un montant de 1000 € (mille euros) est infligée à la société SOBECA (numéro
de SIRET 70378024700044), sise avenue Vacher 69480 ANSE, conformément au 10° de l’article R. 554-35
du Code de l’environnement, suite à l’infraction correspondant au non-respect des prescriptions du Guide
Technique relatif aux travaux à proximité des réseaux lors de travaux de terrassement réalisés le 08/12/2016 à
proximité d’une canalisation de gaz naturel haute pression sur la route des Camoins à Marseille (13011).

À cet effet, un titre de perception d’un montant de 1000 € (mille euros) est rendu immédiatement exécutoire
auprès de monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques du département du Rhône.

Article 2

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction
administrative compétente, le tribunal administratif de Marseille, par la société concernée par le présent arrêté
dans un délai de deux mois qui suivent la date à laquelle celui-ci lui a été notifié.

Article 3

Le présent arrêté sera notifié à la société SOBECA et sera publié au recueil des actes administratifs du
département.

Ampliation en sera adressée à :
• Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques du Rhône,
• Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de

Provence-Alpes-Côte d’Azur
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 16 mai 2017

Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

Signé :

Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-06-01-004

Arrêté préfectoral du 1er juin 2017 autorisant la Métropole

Aix-Marseille-Provence à traiter et distribuer les eaux

provenant d’un forage privé à partir de la station de

production d’eau potable de St Blaise sur la commune de

St Mitre-les-Remparts au titre des articles L.1321-2 et

suivants du Code de la santé publique
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                                     PRÉFECTURE                                                                                        Marseille, le 1 juin 2017
                                                                                                                                     
             DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES
     DE L'UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT
                                               ---------
          BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
REGLEMENTES POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
                                               ---------

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
Autorisant la Métropole Aix-Marseille-Provence

à traiter et distribuer les eaux provenant d’un forage privé
à partir de la station de production d’eau potable

de St Blaise sur la commune de St Mitre-les-Remparts
au titre des articles L.1321-2 et suivants du Code de la santé publique

----------

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

----------

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 et suivants, L.1324-3 et  R.1321-
1 et suivants ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de justice administrative ;

Vu l’arrêté  du  20  juin  2007  relatif  à  la  constitution du  dossier  de  la  demande  d’autorisation
d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R.1321-6 à R.1321-
12 et R.1321-42 du Code de la santé publique ;

Vu l’avis de l’Hydrogéologue agréé émis le 20 février 2017 ;

Vu la  demande  présentée  par  la  métropole  Aix-Marseille-Provence  le  2  mars  2017  concernant
l’autorisation de produire et distribuer de l’eau destinée à la consommation humaine ;

Vu l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
émis lors de sa séance du 31 mai 2017 ;

Considérant que le captage du grand Moutonnier est propriété de l’entreprise TOTAL ;

…/…
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Considérant qu’il convient de protéger le captage du Grand Moutonnier ;

Considérant qu’il convient d’assurer la desserte en eau potable du site de St Blaise à partir d’un
réseau d’adduction public ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

TITRE 1     : DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE ET AUTORISATIONS

Article 1 : Déclaration d’utilité publique

Sans objet

Article 2   : Autorisation de prélèvement au titre du Code de l’environnement

Sans objet

Article 3: Débit maximum capté

Le débit maximum de prélèvement est de 3 m³/jour.

Article 4 : Autorisation de traitement et de distribution au titre du Code de la santé publique

La Métropole Aix-Marseille-Provence  est autorisée à utiliser l’eau brute issue du puits du Grand
Moutonnier, propriété de l’entreprise Total, en vue de la consommation humaine après traitement au
niveau de la station de traitement de St Blaise.

TITRE 2     : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 5 : Description des ouvrages de traitement et de distribution

Le puits qui alimente la station de potabilisation est situé au lieu-dit du Grand Moutonnier. L’eau est
captée dans la nappe de Crau à une profondeur de 15 m.
L’eau est ensuite acheminée jusqu’à la station de potabilisation de St Blaise par une canalisation
enterrée de 5 km.

La filière de traitement est dimensionnée sur une production de 3,2 m³ par jour en moyenne.
Elle comporte :

- Un filtre à cartouche de maille 5 µm
- Un réservoir de 200 litres
- Un stérilisateur UV
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Article 6 : Moyens de mesure

L’installation doit  être pourvue de moyens de mesures permettant de vérifier en permanence les
débits produits. Des robinets de prise d’échantillons d’eau brute et d’eau traitée doivent être mis en
place.

L’exploitant est tenu outre d’assurer la pose et le fonctionnement, de conserver cinq ans les données
correspondantes et de tenir celles-ci à la disposition du Préfet et des services chargés du contrôle

Article 7 : Contrôle, surveillance et entretien

Les eaux distribuées devront répondre aux exigences de qualité prévues aux articles R.1321-1 à
R.1321-66 du Code de la santé publique et à leurs textes d’application.

Le  contrôle  de  leur  qualité  ainsi  que  du  fonctionnement  des  dispositifs  de  traitement  et  de
distribution sera assuré par la délégation territoriale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale
de Santé PACA selon les dispositions des mêmes articles.

En cas de dépassement des limites et références de qualité, le maître d’ouvrage ou son délégataire est
tenu  d’en  informer  immédiatement  le  délégué  territorial  des  Bouches-du-Rhône  de  l’Agence
Régionale de Santé PACA et de prendre le plus rapidement possible les mesures correctives afin de
rétablir la qualité de l’eau.

Les agents chargés de l’application du Code de la santé publique ont constamment libre accès aux
installations.

Le maître d’ouvrage entretient et maintient en bon état de propreté et de fonctionnement les ouvrages
de prélèvement,  de  production,  de  traitement,  de  distribution  d’eau ainsi  que les  dispositifs  de
surveillance.

Article 8: Modification des installations et des conditions d’exploitation

Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra être déclaré au
Préfet  par  le  titulaire  de  l’autorisation,  préalablement  à  toute  exécution,  conformément  aux
dispositions de l’article R.1321-11 du Code de la santé publique

TITRE 3     : PÉRIMÈTRES DE PROTECTION

Article 9 : Prescriptions générales

Conformément à l’article L. 1321-2-1 du Code de la santé publique et considérant que le site de St
Blaise sera alimenté en eau destinée à la consommation humaine par des ouvrages de prélèvement,
propriétés de personnes privées et ne relevant pas d’une délégation de service public (ici l’entreprise
Total) aucun périmètre de protection ne sera déclaré d’utilité publique.
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Article 10 : Protection de la ressource et de l’ouvrage

Le captage et la ressource bénéficient de plusieurs niveaux de protection établis par la société Total
depuis la création de l’ouvrage :

• Le premier niveau de protection concerne le bâtiment technique qui accueille le puits et sa
station de pompage. Ce bâtiment est fermé par une porte métallique étanche sécurisée et
comporte au sol une dalle béton épaisse de 25 cm qui empêche toute infiltration d’eau vers la
nappe.

• Le deuxième niveau de protection est constitué par une double clôture grillagée de 2,50 m de
hauteur qui entoure le bâtiment de captage.

• Le troisième niveau de protection correspond au périmètre d’accès restreint de 180 ha. Ce
périmètre est limité au nord par la clôture de la base aérienne sur 1350 m, au sud et à l’ouest
par une clôture avec portail métallique fermé à clef longue de 2400 m et l’est par des accès
restreints aux ayants-droits propriétaires des terres agricoles riveraines.

TITRE 4     : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 11 : Délais de recours et droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

Toute personne qui désire devoir contester le présent arrêté peut saisir d’un recours contentieux le
Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois pour toute personne ayant intérêt
pour agir, à partir de l’affichage en mairie

Article 12 : Caractère de l’autorisation

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable conformément aux dispositions de
l’article L.1321-7 du Code de la santé publique.

Les installations ainsi que les travaux et aménagements décrits doivent satisfaire aux obligations du
présent  arrêté dans un délai  maximum de 5 ans, sauf mention particulière précisée aux  articles
concernés.

Le pétitionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à venir sur la police, le
mode de distribution, le partage et la protection des eaux. Il doit prendre toutes précautions pour la
sauvegarde ou la protection de la ressource.

En  cas  de  non-respect  des  prescriptions  techniques  énumérées  aux  articles  précédents,
l’administration conserve la faculté de retirer ou de modifier la présente autorisation conformément
aux dispositions des articles R. 1321-12 du Code de la santé publique.

Article 13 : Durée de l’autorisation

Sans objet.
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Article 14 : Modifications des autorisations

Toute modification des données initiales mentionnées dans le dossier d’enquête devra être portée à la
connaissance du Préfet qui prescrira la suite à donner conformément aux dispositions du code de la
santé publique.

Article 15   : Notifications et publicité de l’arrêté

Le présent arrêté est transmis au demandeur en vue de :
• La mise en œuvre de ses dispositions ;

• Son affichage en mairie pendant une durée minimum de deux mois.

Le présent arrêté sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais du bénéficiaire dans deux journaux locaux
diffusés dans le département.

Article 16 : Infractions

En cas d’infraction à l’une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions
prévues par les dispositions des articles L.1324-1 et suivants du Code de la santé publique, sans
préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents.

Article 17 : Exécution

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Sous-préfet d’Istres
• Le Président de la Métropole Aix-Marseille Provence
• Le Maire de Saint Mitre les Remparts,
• Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé PACA,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône,

Et toute autorité de Police et de Gendarmerie sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

Signé :

Maxime AHRVEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-06-01-003

Arrêté préfectoral du 1er juin 2017 concernant une

alimentation en eau potable par le Canal de Provence de 10

logements d’une copropriété appartenant à la SCF

ROSELYNE, à Albert BACIGALUPO et à Victoria

BACIGALUPO située Domaine des Cazeaux – Route de

Berre – 13510 EGUILLES n° de parcelles : BC 127 – 181

et 182
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                                     PRÉFECTURE                                                                                          Marseille, le 1er juin 2017
                                                                                                                                     
             DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES
     DE L'UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT
                                               ---------
          BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
REGLEMENTES POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
                                               ---------

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
Alimentation en eau potable par le Canal de Provence 

de 10 logements d’une copropriété
appartenant à la SCF ROSELYNE, à Albert BACIGALUPO

et à Victoria BACIGALUPO
située Domaine des Cazeaux – Route de Berre – 13510 EGUILLES

n° de parcelles : BC 127 – 181 et 182

----------

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

----------

Vu le Code de la santé publique, et  notamment  ses articles L.1321-1 et  suivants et  ses articles
R.1321-1 et suivants ;

Vu le Règlement Sanitaire Départemental ;

Vu la demande présentée par le pétitionnaire le 3 novembre 2016 en vue d’être autorisé à utiliser
l’eau du Canal de Provence pour la consommation humaine ;

Vu le rapport de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale PACA
du 9 mai 2017 ;

Vu l’avis exprimé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques le 31 mai 2017 ;

Considérant la nécessité de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable de
l’intéressé ;

Considérant l’impossibilité de raccorder les constructions au réseau public d’eau potable ;

…/...
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Sur proposition de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de
Santé PACA ;

ARRETE

Article 1  er : La  SCF  ROSELYNE,  gérée  par  Roselyne  BACIGALUPO,  Monsieur  Albert
BACIGALUPO et Mademoiselle Victoria BACIGALUPO sont autorisés à utiliser
l’eau du Canal de Provence, afin d’alimenter en eau potable 10 logements situés
Domaine des Cazeaux – Route de Berre – 13510 EGUILLES, n° de parcelle BC
127, 181 et 182.

Article 2 : Les besoins pour la consommation humaine et les usages sanitaires sont estimés à
8 m³/j.

Article 3 : Les  eaux  distribuées  devront  répondre  aux  exigences  de  qualité  prévues  aux
articles  R.1321-1  à  1321-66  du  Code  de  la  santé  publique  et  à  leurs  textes
d’application. La vérification de la qualité de l’eau sera assurée conformément au
programme fixé selon les dispositions des mêmes articles.  Ces contrôles seront
réalisés aux frais du pétitionnaire par un laboratoire agréé par le Ministère de la
Santé et les résultats transmis à la Délégation Départementale des Bouches-du-
Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

Article 4 : Huit  dispositifs  de traitement  composés de deux  préfiltres et  d’une lampe UV
d’une  capacité  de  2 m³/h  potabilisent  l’eau  brute  du  canal  de  Provence  avant
distribution.  Chacun  de  ces  dispositifs  devra  être  équipé  d’une  cellule
photoélectrique permettant de mesurer en permanence l’intensité du rayonnement
UV.

Article 5 : Tout  incident  éventuel  sur  ce  dispositif  de  traitement  devra  être  signalé
immédiatement à l’autorité sanitaire.

Article 6 : L’arrivée d’eau brute du canal de Provence devra être équipée d’un dispositif de
comptage approprié et d’un robinet de prise d’eau brute.

Article 7 : Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra
être déclaré préalablement à l’autorité sanitaire.

Article 8 : Les constructions devront obligatoirement être raccordées au réseau public d’eau
potable en cas d’extension de celui-ci dans ce secteur.

Article 9 : En l’absence de mise en service  de l’installation dans  un délai  de  cinq ans à
compter de la notification de l’arrêté d’autorisation et en application de l’article
R1321-10 du Code de la santé publique, l’autorisation sera réputée caduque.

Article 10 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement grave aux obligations
du  titulaire  de  l’autorisation,  notamment  en  matière  de  contrôle  sanitaire,  de
dégradation de la  qualité  de l’eau  ou  de raccordement  au réseau public  d’eau
potable des constructions.
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Article 11 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.

Article 12 : Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Sous-préfet
d’Aix-en-Provence,  le  Maire  d’Eguilles,  le  Directeur  Général  de  l’Agence
Régionale  de  Santé  PACA,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de
l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

Signé :

Maxime AHRVEILLER
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